La candidature de la Turquie à l’Union Européenne : miroir de nos contradictions !


La Turquie et l’Europe : thème sensible qu’il convient d’aborder avec sérénité. 

Au-delà de l’adhésion d’un nouveau membre, la question de l’appartenance ou non de la Turquie à l’Union Européenne provoque un débat sur la nature de la construction européenne. Dès lors, c’est l’identité européenne qui est en question. Le débat sur la candidature turque à l’UE soulève  toutes les questions de l’identité européenne. Quelle est la nature de l’Union Européenne ? A quoi sert-elle sur notre planète actuelle ? Comment peut-elle et doit-elle se développer ? Quelles sont les valeurs de cette Union Européenne ? Et quel est son projet politique ?  


Expliquons nous. Le débat sur la Turquie est plus qu’un débat sur la Turquie. Il soulève les questions de fond. Il est le révélateur des incertitudes actuelles de la construction européenne. 


L’Europe espace est une vision de l’Union Européenne qui privilégie l’espace de libre commerce, un espace surtout économique et commercial. A l’origine, il s’agissait de reconstruire des économies dévastées par la guerre. Aujourd’hui, il s’agit de favoriser le développement des pays les plus pauvres en Europe. La question des frontières de cette Europe ne se pose pas vraiment. Chaque élargissement en appelle un autre.

L’Europe puissance n’est pas facile à définir. Pour le moment, cette puissance de l’Europe est ce que les politistes appellent un soft power, et elle existe déjà à beaucoup d’égards : un pouvoir d’influence, un pouvoir des idées, un pouvoir qui passe par des financements internationaux plus que le « hard power » : la puissance diplomatique et militaire, la capacité coercitive, la maîtrise de sa propre sécurité… on fera observer que la Turquie dispose d’une armée puissante, et qu’elle pourrait renforcer une UE qui rêverait d’imprimer sa marque sur la marche du monde. 


L’Europe des valeurs : c’est une définition de l’UE par les principes. A vrai dire, ces principes ont déjà été définis par le Conseil de l’Europe, et ils sont résumés dans la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Or la Turquie est membre du Conseil de l’Europe depuis l’origine. Elle a ratifié la Convention Européenne des droits de l’homme. Pourquoi ne réussirait-elle pas à mettre en œuvre ces principes auxquels elle prétend adhérer ? Elle a beaucoup de progrès à faire, sans doute. Elle vient de très loin. Mais vient-elle de plus loin que l’Espagne post franquiste, que le Portugal post salazariste ou que les ex-démocraties populaires, qui tous, ont entrepris avec une étonnante rapidité leur conversion à l’Etat de droit, au respect des droits de l’homme, à l’économie de marché ?


L’Europe comme projet : qu’est l’Union Européenne ? la réponse à cette question ne peut se résumer au texte du Traité portant constitution de l’UE. Cette Europe projet est pour le moment peu définie. C’est ce « vide » relatif qui inquiète les adversaires de l’adhésion turque à l’UE : le poids considérable du pays, ses pesanteurs sociales, son dynamisme démographique, ses caractéristiques religieuses pèseraient d’un poids trop lourd ? une société largement dominée par l’islam peut-elle se greffer sur une Europe marquée par l’héritage gréco-latin puis judéo-chrétien ? 

La Turquie a-t-elle sa place en Europe ? La question n’est pas nouvelle, même si elle suscite aujourd’hui des polémiques nouvelles. L’histoire des relations entre l’Empire ottoman puis de la Turquie moderne avec l’Europe mérite d’être rappelée pour mieux comprendre les problématiques actuelles. 


Par son poids démographique et économique, une éventuelle adhésion turque à l’UE représente un saut qualitatif par rapport aux élargissements précédents de l’UE. Ce serait un défi supérieur à celui de l’élargissement du 1 mai 2004 (dix pays nouveaux membres de l’UE, pour un total de 75 millions d’habitants). La Turquie compte à elle seule 70 millions d’habitants et aussi un retard de développement sans commune mesure avec les dix nouveaux membres de l’UE.


Il y a aussi la question des droits de l’Homme, au cœur de la question de l’adhésion de ce pays à l’UE. Cela a longtemps justifié l’ajournement de cette candidature. Mais il y a des progrès récents. La Turquie s’est engagée depuis quelques années dans un processus de modernisation politique qui l’a rapprochée des démocraties libérales. Les réformes constitutionnelles en constituent le signal le plus fort. 

Loin de tous ces arguments, le débat sur l’entrée de la Turquie dans l’UE est devenu un sujet de politique intérieure dans les Etats de l’UE. Ce débat est dominé par le fait que la Turquie est un pays culturellement musulman. Ce faisant, ce débat méconnaît à la fois la diversité religieuse de la Turquie et la présence de l’islam en Europe. 


La question de la Turquie soulève à la fois la question des frontières de l’UE, celle de la puissance, celle des valeurs et celle du projet de l’UE. La Turquie est un miroir où se reflète l’incertitude des Européens sur le sens qu’ils veulent donner à cette construction originale qu’on appelle l’Union Européenne. 

La Turquie : miroir de nos contradictions ou de nos incertitudes ?


Quelles que soient les réponses que l’on donne à ces questions, il est conforme aux principes et au génie de l’Union que ce débat soit mené de façon démocratique, c'est-à-dire à la suite d’un débat public aussi complet et ouvert que possible. Le colloque de Venise s’inscrit dans cette perspective. 

Turkey’s candidature to European Union : A mirror of our contradictions !

Turkey and Europe: A sensitive issue and we should speak about this topic with serenity.

The point of the belongship of Turkey to the European Union raises a debate around the nature of the European Union. It is the European identity which is now at stake. What is the nature of the European Union ? What is its role in our planet ? According to which lines should it be developed ? What are the values of this EU ? and what is its project ?


Let’s make things clear. The debate around Turkey is more than a debate around Turkey. It raises radical questions. It is the revelatory of the current uncertainties around the construction of the EU. 


EU as a space : this is a vision of the EU merely seen as a free trade zone. At the beginning, the aim was to rebuilt destroyed economies by the war. Today, the aim is to allow the poorest countries in Europe to develop themselves. The point of Europe’s borders is not really a question. Each enlargement is calling for the next one. 


Europe as a power. It is not easy to define this. For the present, this power consists in what the politics are calling “soft power”. And this is already existing: power of influence, power of the ideas, using international financing mechanisms… much more than a hard power : this means diplomatic and military power, the power to constraint another people… much more than a hard power : the diplomatic and military power, … one could notice that Turkey has a powerful army, this could reinforce the EU when she dreams to be more active in the world affairs. 


The Europe of the values. It is a definition of the EU through the values. Honestly speaking, these values have already been defined by the Council of Europe, and Turkey is a member of the Council of Europe since the beginning. The country has ratified the European Convention for safeguarding basic freedoms and basic human rights. Why should Turkey not be faithful to the principles she has proclaimed and ratified ? the country has a lot of progress to do, probably. The way to progress is long, but the country is now much more active as it was.  The way to go is not longer than the way was for Spain after Franco, or Portugal after Salazar, 

Or for the peoples’ democratic republics ? They all have started a very quick and successful conversion to a state of law, the respect of human rights standards and a market economy !


Europe a a project : what is EU ? the answer to the question cannot limit itself to the Treaty to establish a constitution for EU. This Europe as a project is not really defined. The relative emptiness of this category is considered as a risk for EU : the considerable weight of  Turkey, its economic potential, its demographic dynamism, its religious characteristics  could be a too important weight ? a society still largely dominated by Islam could be a part of the EU or would she weight to heavily on an Europe mainly influenced by the legacy of Rom, Athens and Jerusalem…


Has Turkey its place in Europe ? The question is not new, even if the question is raising today new polemics. The history  of the relations between Turkey and Europe should be remembered in order to better remind the role and place of Christianity in our world. 


Because of its economical and demographic weight, a possible candidature of Turkey to join the EU would be a qualitative jump in comparison with the previous enlargement in may 2004 : (ten new countries for a global amount of population of 75 millions of people). Turkey alone has 70 millions of people and is, from an economical point view, far behind the ten new members of the EU.


 There is also the question of the Human's rights, in the core of the question of the belongship of this country to the EU. It has justified for a long time the postponement of this candidature. But there are recent progress. Turkey entered since some years into a political modernization process that brought it closer to the liberal democracies. The constitutional reforms constitute the strongest signal of it. 

Far from all these arguments, the debate about the entry of Turkey in the EU became a topic of domestic policy in the states of the EU. This debate is dominated by the fact that Turkey is culturally a muslim country. By the way, this debate underestimates the religious diversity of Turkey and the presence of the islam in Europe.


The question of Turkey raises the question of the borders, the power, the values and the project of the EU. Turkey is a mirror where reflects itself the uncertainty of Europeans on the sense that they want to give to this original construction, that is called “European Union”. 

Turkey: mirror of our contradictions or our uncertainties?

Whatever are the answers that one gives to these questions, it is in conformity with the principles and to the genius of the union that this debate is led in a democratic way, that means after a public debate which should be as complete and open as possible. The congress of Venice is in this perspective. 
